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 n° 189 164 du 29 juin 2017 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : 1. X 

  Ayant élu domicile : au X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 15 novembre 2013, par M. X et Mme X, qui déclarent être de nationalité 

russe, tendant à la suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande 

d'autorisation de séjour, prise le 4 octobre 2013, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la 

loi du 15 décembre 1980 », et notifiée le 16 octobre 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 13 février 2017 convoquant les parties à l’audience du 10 mars 2017. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me F. JACOBS loco Me P. VANCRAEYNEST, avocat, qui comparaît 

pour les parties requérantes, et Me I. SCHIPPERS loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

Selon leurs déclarations, les parties requérantes sont arrivées en Belgique le 3 mars 2009, 

accompagnées de leurs deux enfants, nés en Fédération de Russie les 10 juillet 2006 et 17 janvier 

2008. Elles ont introduit le même jour une demande d’asile auprès des autorités belges, qui a mené la 

partie défenderesse à prendre à leur égard, le 29 septembre 2009, des décisions de refus de séjour 

avec ordre de quitter le territoire (annexes 26quater), estimant que la responsabilité de leur demande 

d’asile incombait à la Pologne. Les recours introduits par les parties requérantes à l’encontre de ces 

décisions ont été rejetés le 8 décembre 2009 par des arrêts du Conseil de céans, n
os

 35.456 et 35.457. 

Dans l’entretemps, soit par un courrier daté du 10 avril 2009, adressé par recommandé le 22 avril 2009,  

les parties requérantes ont introduit une demande d'autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter de 

la loi du 15 décembre 1980, qui a été rejetée le 22 septembre 2009. 
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Par un courrier recommandé du 21 novembre 2009, les parties requérantes ont introduit une nouvelle 

demande d'autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter de a loi du 15 décembre 1980.  

 

Le 20 juin 2011, est né en Belgique le troisième enfant des parties requérantes. 

 

Le 8 juillet 2011, les parties requérantes ont introduit une nouvelle demande d’asile qui s’est clôturée par 

un arrêt n° 73.746 prononcé par le Conseil de céans le 20 janvier 2012, refusant de leur reconnaître le 

statut de réfugié et de leur accorder le statut de protection subsidiaire. 

 

Le 16 janvier 2013, la partie défenderesse a déclaré la demande d'autorisation de séjour, introduite en 

novembre 2009 sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, recevable mais non fondée. 

Le même jour, elle a pris à leur encontre des ordres de quitter le territoire-demandeurs d’asile. 

 

Les parties requérantes ont introduit un recours à l’encontre de la décision, prise le 16 janvier 2013, de 

rejet de la demande d'autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

Ce recours a été rejeté par un arrêt n
o
 108.346 prononcé par le Conseil le 21 août 2013. 

 

Le 25 février 2013, les parties requérantes ont introduit une nouvelle demande d'autorisation de séjour 

sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, qui a été déclarée irrecevable le 11 avril 

2013. Le recours introduit à son encontre devant le Conseil a été rejeté par un arrêt n° 188 845 du 23 

juin 2017. 

 

Selon la partie défenderesse, non contredite par les parties requérantes, celle-ci a pris, à leur encontre, 

le 11 avril 2013, un ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée de trois ans, qui a été notifié le 

25 juin 2013. 

 

Le 10 juillet 2013, les parties requérantes ont introduit une demande d'autorisation de séjour sur la base 

de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Le 4 octobre 2013, la partie défenderesse a déclaré ladite demande irrecevable. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit ;  

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Monsieur [le premier requérant], son épouse [la deuxième requérante] ainsi que leurs enfants [Su et Sa], 

sont arrivés en Belgique le 03/03/ 2009 selon leurs dires (l'enfant [A.] étant né sur le territoire belge).En 

date du 03/03/2009, ils ont introduit une première demande d'asile qui a été refusée le 29/09/2009 avec 

ordre de quitter le territoire (notifié le même jour). Le 08/07/2011, ils ont de nouveau introduit une 

demande d'asile qui a été refusée le 17/10/2011 par le Commissariat Général aux Réfugiés et Apatrides 

(CGRA) et clôturée négativement par un arrêt du Conseil du Contentieux des Étrangers (CCE) du 

24/01/2012, ne leur reconnaissant pas la qualité de réfugié et ne leur accordant pas le statut de 

protection subsidiaire. Un ordre de quitter le territoire (annexe 13 quinquies) a ainsi été pris à leur 

encontre le 16/01/2013 et leur a été notifié le 22/01/2013. 

 

Notons également qu'en date du 22/04/2009 et du 25/02/2013, les requérants ont introduit deux 

demandes sur base de l'article 9Ter de la loi du 15/12/1980 .La première demande a été refusée le 

22/09/2009. Quant à la deuxième, elle a été déclarée irrecevable le 11/04/2013 et un nouvel ordre de 

quitter le territoire avec interdiction d'entrée sur le territoire de 3 ans a donc été pris à leur encontre et 

leur a été notifié le 25/06/2013. 

 

Les intéressés invoquent au titre de circonstances exceptionnelles : la longueur de leur séjour et leur 

intégration, la scolarité de leurs enfants , la naissance de leur troisième enfant sur le territoire, leurs 

problèmes de santé, le fait qu'ils n'ont pas contrevenu à l'ordre public et qu'ils n'ont plus d'attaches au 

pays. Cependant, ces éléments invoqués ne seront pas examinés étant donné que, les intéressés sont 

assujettis à une annexe 13sexies leur enjoignant de quitter le territoire du Royaume et leur interdisant 

d'y entrer pendant trois ans, décision qui n'a été ni suspendu, ni rapporté. Cette interdiction étant en 

vigueur jusqu'au 25/06/2016, les intéressés n'ont dès lors pas le droit de se trouver sur le territoire 

belge, leur présence constituant le délit de rupture de ban. 
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Relevons ensuite que le renvoi et l'expulsion sont, à la différence du refoulement et de l'ordre de quitter 

le territoire qui sont des mesures instantanées, des mesures de sûretés interdisant pour l'avenir, 

l'entrée, le séjour et l'établissement, à moins que I' annexe 13sexies ne soit suspendu, rapporté ou 

qu'un délai de trois ans se soit écoulé ; que le fait d'être banni du territoire belge pendant une durée de 

trois ans constitue donc (...) un obstacle à ce que l'administration admette ou autorise au séjour ou à 

l'établissement (nous soulignons) ; qu'en effet, le législateur a expressément prévu que I' annexe 

13sexies devait être suspendu ou rapporté pour que la mesure d'interdiction cesse ses effets et que tant 

que cette mesure n'est pas levée, l'administration ne peut accorder de séjour ou l'établissement. 

 

Les intéressés font référence à l'article 3 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme et 

invoquent les éléments contenus dans leur demande d'asile à savoir les craintes de" mettre leur sécurité 

et leur vie en danger" en cas de retour au pays . Ceci ,en raison "de la situation actuelle en Tchétchénie 

: climat prédominant de peur et de crainte, nombreuses violations de droits de l'homme , corruption, 

chômage, manque de légitimité des gouvernements locaux,..et de leur situation personnelle: craintes de 

persécutions, de nombreuses discriminations et autres problèmes à cause de leur ethnie". Rappelons 

aux intéressés que ces éléments ont déjà été analysés et rejetés par les instances d'asile qui ont 

constaté que leurs propos étaient non fondés. Dès lors, en l'absence de tout nouvel élément permettant 

de croire en des risques interdisant tout retour, même momentané, et étant donné qu'il incombe aux 

requérants d'amener les preuves à leurs assertions, force est de constater que les faits allégués à 

l'appui de leur demande de régularisation n'appellent pas une appréciation différente de celle opérée par 

les organes compétents en matière d'asile. Et, dans la mesure où les intéressés n'apportent aucun 

élément pour étayer leurs allégations (alors qu'il incombe au requérant d'étayer son argumentation [C.E, 

13.07.2001, n° 97.866]), nous ne pouvons raisonnablement pas retenir cet argument comme 

circonstance exceptionnelle rendant difficile ou impossible un retour temporaire au pays d'origine. » 

 

2. Examen de l’intérêt au recours.  

 

2.1. La partie défenderesse soutient notamment dans sa note d’observations que les parties 

requérantes ne justifient pas d’un intérêt légitime à invoquer qu’il ne pouvait leur être reproché de ne pas 

respecter une interdiction d’entrée prise le 25 juin 2013 en raison de l’existence d’une demande 

d'autorisation de séjour, laquelle a été introduite le 10 juillet 2013, soit postérieurement à cette mesure. 

 

A l’audience, les parties requérantes n’ont pas fait valoir d’observation particulière, se référant à leurs 

écrits. 

 

2.2. Le Conseil rappelle tout d’abord que l’intérêt de la partie requérante au recours, qui doit exister au 

moment de l’introduction de celui-ci et subsister jusqu’au prononcé de l’arrêt, conditionne la recevabilité 

du recours, et doit non seulement être personnel, direct, certain, actuel, mais également légitime.  

 

Le caractère légitime ou non de l’intérêt doit se déduire des circonstances de l’espèce qui, lorsqu’elles 

paraissent répréhensibles, que ce soit sur le plan pénal ou moral, doivent conduire le juge à déclarer le 

recours irrecevable (voir C.E., arrêt n°218.403, du 9 mars 2012).  

 

2.3. Le Conseil rappelle ensuite que l’article 74/11 de la loi du 15 décembre 1980 en application duquel 

l’interdiction d’entrée a été prise à l’encontre des parties requérantes, a été inséré par la loi du 19 janvier 

2012 transposant partiellement la Directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 

décembre 2008 relative aux normes et procédures communes applicables dans les Etats membres au 

retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier. 

  

L’article 2.6) de la Directive 2008/115/CE définit l’«interdiction d’entrée» comme étant « une décision ou 

un acte de nature administrative ou judiciaire interdisant l’entrée et le séjour sur le territoire des États 

membres pendant une durée déterminée, qui accompagne une décision de retour », tandis que l’article 

74/12 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit quant à lui qu’une interdiction d’entrée peut être levée ou 

suspendue par le Ministre ou son délégué selon les modalités prévues par le même article.  

 

L’article 74/11, § 3, de la loi du 15 décembre 1980 susmentionné prévoit en outre que « [l]'interdiction 

d'entrée entre en vigueur le jour de la notification de l'interdiction d'entrée.  

L'interdiction d'entrée ne peut contrevenir au droit à la protection internationale, telle qu'elle est définie 

aux articles 9ter, 48/3 et 48/4. »  
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En vertu de l’article 74/12 de la loi du 15 décembre 1980, l’étranger à l’encontre duquel une interdiction 

d’entrée a été prise, peut introduire une demande de levée ou de suspension de cette interdiction. Aux 

termes du paragraphe 1er, alinéa 3, de cette disposition, « Sauf dérogations prévues par un traité 

international, par une loi ou par un arrêté royal, le ressortissant d'un pays tiers introduit une demande 

motivée auprès du poste diplomatique ou consulaire de carrière belge compétent pour le lieu de sa 

résidence ou de son séjour à l'étranger », et aux termes du paragraphe 4, « Durant l’examen de la 

demande de levée ou de suspension, le ressortissant d’un pays tiers concerné n’a aucun droit d’accès 

ou de séjour dans le Royaume ».  

 

Il résulte de ce qui précède que l’interdiction d’entrée constitue une mesure de sûreté interdisant pour 

l’avenir, l’entrée, le séjour et l’établissement, à moins qu’elle soit suspendue ou levée, ou que le délai 

fixé se soit écoulé. Il s’en déduit également que le fait d’être banni du territoire belge pendant une 

certaine durée constitue un obstacle à ce que l’administration admette ou autorise au séjour ou à 

l’établissement, dans la mesure où le législateur a expressément prévu que l’interdiction devait être 

suspendue ou levée pour que cette mesure cesse ses effets et que tant que cette mesure produit des 

effets, l’administration ne peut accorder le séjour ou l’établissement (voir en ce sens, mutatis mutandis, 

C.E., 9 mars 2012, n° 218.401).  

 

A la suite de la partie défenderesse, le Conseil observe que l’article 6, § 4 de la directive 2008/15/CE, - 

qui, selon les parties requérantes, justifierait que la partie défenderesse conserve la possibilité de 

régulariser un séjour alors que l’intéressé serait sous le coup d’une interdiction d’entrée - évoque non 

pas une telle décision, mais une décision de retour, en manière telle que cette argumentation n’est pas 

pertinente en l’espèce.  

 

2.4. En l’occurrence, les parties requérantes ne contestent pas qu’une décision d’interdiction d’entrée de 

trois ans a été prise à leur égard le le 11 avril 2013 ni qu’elle leur a été notifiée le 25 juin 2013, mais 

soutiennent qu’une telle décision ne leur serait pas opposable parce qu’elles n’ont toujours pas quitté le 

territoire. 

 

Or, le Conseil rappelle qu’en vertu de l’article 74/11, §3, de la loi du 15 décembre 1980, l’interdiction 

d’entrée « entre en vigueur le jour de [sa] notification […] », en manière telle qu’elle est opposable à son 

destinataire à cette date. Les parties requérantes sont en défaut de désigner la disposition qui 

indiquerait qu’une opposabilité de cet acte requerrait que l’intéressé ait quitté le territoire. 

 

Le Conseil observe ensuite que les parties requérantes n’ont introduit aucun recours contre cette 

interdiction d’entrée, en sorte qu’elle présente un caractère définitif pour la période concernée, à savoir 

celle débutant le 25 juin 2013, pour une durée de trois ans.  

 

Il résulte de ce qui précède que les parties requérantes ne justifient pas d’un intérêt légitime à leur 

recours dirigé contre une décision déclarant irrecevable une demande d’autorisation de séjour introduite 

sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, dès lors qu’au moment de l’introduction de ce 

recours, elles étaient soumises à une interdiction d’entrée, ni suspendue ni rapportée, et devenue 

définitive.  

 

En effet, en sollicitant l’annulation de l’acte attaqué, les parties requérantes ont tenté de faire prévaloir 

une situation de fait irrégulière sur une situation de droit, en telle sorte que leur intérêt au recours est 

illégitime (voir en ce sens, mutatis mutandis, C.E., 18 janvier 2001, n° 92.437).  

 

Il importe peu que l’interdiction d’entrée soit venue à échéance dans l’entretemps, dès lors que l’intérêt 

doit exister, à tout le moins, au moment de l’introduction du recours. 

 

2.5. Par conséquent, le recours est irrecevable. 

 

3. Débats succincts.  

 

3.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

3.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension.  
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf juin deux mille dix-sept par : 

 

Mme M. GERGEAY, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK M. GERGEAY 

 


